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Convent ion ent re
la d i rec t ion du Budget

e t
la d i rec t ion de l ' immob i l ie r de l 'Etat,

relat ive à la délégat ion de gest ion et à l 'u t i l isat ion des crédi ts du Plan France Relance

Vu le déc re t n° 2004-1085 du 14 o c t o b r e 2004 r e l a t i fà la délégation de gest ion dans les services
de l'Etat mod i f i é ;
Vu le déc re t n°2005-850 du 27 ju i l le t 2005 re la t i f aux délégations de signature des membres
du Gouvernement , m o d i f i é;
Vu le déc re t n°20121246 du 7 novembre 2012 relat i f à la gest ion budgétai re e t c o m p t a b l e
publ ique, m o d i f i é;
Vu le décret n° 2010-444 du 30 avril 2010 relat i f aux at t r ibut ions du secrétaire général des
ministères économiques e t f inanciers e t p o r t a n t créat ion d 'un secrétariat général;
Vu le déc re t n°2014-834 du 24 jui l le t 2014 relat i f aux secrétaires généraux des ministères,
m o d i f i é;
V u le d é c r e t n ° 2 0 2 0 - 8 7 1 d u 15 j u i l l e t 2 0 2 0 r e l a t i f aux a t t r i b u t i o n s du m i n i s t r e d e l ' é c o n o m i e ,

des f i n a n c e s e t d e {a r e l a n c e ;

Vu le d é c r e t n ° 2 0 0 7 - 4 4 7 d u 27 m a r s 2 0 0 7 r e l a t i fà la d i r e c t i o n d u b u d g e t , m o d i f i é;

Vu l'arrêté du 27 ju in 2014 por tan t désignation du responsable de la f onc t i on f inancière
ministériel le et des responsables des programmes budgétaires relevant pour le ministère des
finances et des comptes p u b l i c s;
Vu l 'arrêté du 18 décembre 2019 p o r t a n t organisation de la d i rec t ion du budget, n o t a m m e n t
son art ic le 1 ;

La présente convent ion est conc lue en t re :

- le sous-directeur de la I V sous-direction de la di rect ion du budget , désigné sous le
te rme de « dé légant » d 'une pa r t ;

e t

- le d i rec teur de l?immobil ier de l'Etat, désigné sous le t e rme de « délégata i re» d 'au t re
p a r t ;

Il 'est convenu ce qui sui t :

P r é a m b u l e:

Le pro je t de loi de finances (PLF) pour 2021 a consacré le budget dédié au plan France Relance.
Sur les 100 Md£ ouverts à ce t i t re, plus de 86 Md£ sont d i rec temen t f inancés par l'État.

Le PLF pour 2021 concrét ise ainsi la baisse de 10 Md£ des impôts de p roduc t i on à comp te r de
2021, so i t 20 Md£ en cumulé sur deux ans. Il ouvre par ailleurs 36,4 Md£ en autorisat ions
d 'engagement sur la mission budgétai re « Plan de relance », composée de trois programmes
budgétaires cor respondant aux grandes priorités du plan de relance : l 'écologie (18,4 Md£), la
cohésion {12 Md£) et la compét i t i v i t é (6 Md£). 11 Md£ de crédi ts nouveaux sont par ailleurs
prévus sur la mission « Investissements d'avenir » au t i t re des années 2021 e t 2022.

Les autres dépenses de relance sont pr inc ipa lement réparties sur les autres missions du budget
de l'État, sur le budget de la sécurité sociale, no tammen t s'agissant du plan d' invest issement
prévu dans le cadre du Ségur de la santé.

L 'ef f icaci té du plan de relance repose d?une par t sur la rapid i té de la mise en œuvre des
di f férentes mesures qui le composen t ; d 'autre part sur le pilotage dynamique des crédi ts
ouverts en faveur des mesures au plus f o r t impact . Ce pi lotage est sous la responsabi l i té du
ministre chargé de la relance dans le cadre de la comi to log ie interministér ie l le dédiée. La
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di rect ion du budget, responsable de programme des trois programmes créés par le PLF21, m e t
en œuvre ces or ientat ions.

La présente conven t ion est établ ie de manière à organiser ta mise en œuvre rapide e t f lu ide
des disposit i fs f inancés sur les programmes Relance, en d o n n a n t dro i t au délégataire
d 'e f fec tuer ses actes de gestion c o m m e s?il s'agissait de son propre programme.

1. - Mise à disposi t ion e t consommat ion des crédi ts de la mission Relance

1.1. Champ de la délégat ion

Le champ de la délégation por te sur les crédi ts ouverts sur le p rog ramme 362 de la mission
Relance concerné selon la nomenc la ture budgétai re suivante:

Programme 362 : Ecologie :

- au sein de l?action 362-01 « Rénovation the rm ique »:
o  labrique 3154 « Rénovation é n e r g é t i q u e- Etat, établ issements publics n a t i o n a u x »;
o la br ique 3155 « Rénovation é n e r g é t i q u e- Enseignement supér ieur et recherche ».

Ces actions f o n t l?objet d 'une ouver ture init iale de crédi ts de 2 7 0 0 M€ en AE e t 1192 M€ en CP
en PLF 2021, d o n t la vent i la t ion par d ispos i t i f est présentée en annexe1 .

1.2. Obje t de la délégat ion

Par le présent document , le délégant confie au délégataire, en son nom e t pour son compte ,
dans les condi t ions précisées dans la présente délégat ion, la réalisation des dépenses relatives
aux disposit i fs du plan France Relance, imputées sur le budget opérat ionnel (BOP) 0362-CDIE
du programme 362 « Écologie ».

Le délégataire est chargé, en sa qual i té de responsable du BOP 0362-CDIE, de déf in i r {a

cartographie du BOP (détail lée en annexe 2) e t de réaliser tous les actes relat i fs à la répar t i t ion,
à la gestion et la consommat ion des crédits qui sont ainsi mis à sa disposi t ion par le délégant.

À ce t i t re, la délégat ion e m p o r t e délégat ion de la f onc t i on d 'o rdonna teur pour la mise à

disposit ion des crédits aux unités opérat ionnel lés (UO), l 'engagement, la l iqu idat ion et
l 'établ issement des ordres de payer e t de recouvrer.

Le contrô leur budgétai re c o m p é t e n t pour la programmat ion du BOP et pour les actes
ordonnancés sur les UO centrales du MEFR est le CBCM près le ministre des ministères
économiques et f inanciers.
Pour les actes ordonnancés sur les autres UO, le cont rô leur budgétai re c o m p é t e n t e s t:

- le CBCM près le ministère concerné lorsque l?un de ses services est désigné responsable
d?UO centrale

- la DRFiP (CBR) ter r i to r ia lement c o m p é t e n t pour les dépenses et recettes des UO
déconcentrées.

Le délégataire est également chargé de désigner les responsables des unités opérat ionnel les
du BOP relevant de la présente délégation. Il en commun ique la l iste au délégant. Ce BOP
comprend des UO ministérielles, chargées d'assurer le f inancement des projets de ces
administrat ions centrales et des subvent ions aux établ issements publ ics nat ionaux et /ou
opérateurs d o n t elles assurent la tute l le, et des UO dédiées à l 'exécut ion déconcent rée dés
crédits : uné UO par région en métropo le , une UO par région ou col lect iv i té en outre-mer, à

l 'except ion des TAAF. Le RUO est le préfet de région ou le représentant de l'État dans les
col lect iv i tés d'outre-mer. Par except ion des UO sont dédiées aux opérat ions des services du
ministère des armées, del a justice, de la police, de la gendarmer ie et de la sécurité civile.
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La responsabi l i té de la f onc t i on f inancière ministériel le (RFFIM) du délégant prévueà l?article
69 du déc re t n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 mod i f i é et s 'appl iquant au programme 362
ob je t de la présente délégat ion ne rentre pas dans l 'ob jet de la présente délégat ion.

IL. - Obl igat ions réciproques des part ies

141. Obl igat ions du dé légant

Le délégant propose la répar t i t ion init iale des crédi ts et des emplois (DRICE) par BOP e t relat ive
au programme 362. Il en assure la not i f i ca t ion e t réalise la mise à disposit ion des crédi ts aux
RBOP.

Le délégant s'engage sur une mise à disposit ion des crédi ts inscrits dans le DRICE, à hauteur
des montan ts détai l lés en annexe 3, dès le 4 janvier de l'année courante ou le lendemain du
visa du DRICE par le CBCM près les ministères économiques et financiers si le visa est postér ieur
au 4 janvier. Le calendrier prévisionnel de mise à disposit ion des crédi ts est vent i lé par d ispos i t i f
et est détai l lé en annexe 3.

Par except ion, le délégant peut me t t r e à disposit ion du délégataire un montan t plus élevé de
crédits que ce qui est prévu dans cet échéancier, dans la l imite de la ressource disponible, en
fonc t i on n o t a m m e n t du ry thme de consommat ion constaté, e t ce de manière discrét ionnaire.

Dans le cas de la mise à disposi t ion d?AE, si le niveau de consommat ionl e just i f ie en dépassant
le montan t prévisionnel pour 2021 visé au 1.1, le délégant peu t procéder à la mise à disposit ion
d'AE complémenta i res à celles prévues en annexe 3, e t ce de manière discrét ionnaire, dans la
l imite du p la fond de crédi ts prévu pou r le d ispos i t i f en LFI.

Enfin, une at te in te tard ive (au regardd e s jalons fixés en annexe 3) des seuils de consommat ion
ouvrant d ro i t à la mise à disposit ion de la t ranche suivante, pourra just i f ier que le m o n t a n t de
celle-ci soit ajusté à la baisse.

Le délégant commun ique au délégata i re :

- dès l 'ob ten t ion du visa par le CBCM près les ministères économiques e t financiers, la
part ie du DRICE relative au programme 362 dans lequel s'inscrit la présente délégation
de gestion,

- la si tuat ion init iale des crédi ts du programme 362 ob je t de la présente délégat ion de
gest ion et leur répart i t ion,

- les not i f icat ions in i t ia les de crédi ts faites au RBOP qui résultent des dialogues de gest ion
menés,

- la demande de repor t de crédi ts préparée pour le programme 362 ob je t de la présente
délégation de gestion.

Avec l 'appui du détégataire, le délégant présente à l'avis du CBCM près les ministères
économiques et f inanciers, la programmat ion init iale du programme o b j e t de la présente
délégation de gestion.

A par t i r de documents préparés par le délégataire sur le pér imètre des BOP 0362-CDIE, le
délégant coordonne, valide et t ransmet à la Cour des comptes les pro je ts de réponse établ ies
par le délégataire à la note d 'exécut ion budgétai re de la Cour des comptes. Il coordonne e t
valide également le pro je t annuel de per formances à part i r des données établies e t
synthétisées par le détégataire sur le pér imèt re de ce BOP dans le cadre des travaux
préparatoi res au d é p ô t du pro je t de loi de finances, ainsi que le rappor t annuel de
per formances dans le cadre des travaux préparatoi res à la loi de règiement. Le délégataire est
responsable du recueil de tous documents e t éléments nécessaires ou utiles aux fins de
préparer les livrables (réponses à la NEB, PAP et RAP) ment ionnés au présent paragraphe.
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11.2. Obl igat ions du délégataire

Le délégataire présente à l'avis du CBCM près le ministère de l?économie, des finances e t de la

relance, la programmat ion relative au BOP re levant de la présente délégation.

Le délégataire rend compte , selon les cond i t ions déf inies dans la char te de gestion, au
délégant, des cond i t ions de l 'exécut ion du BOP du programme ob je t de la présenta t ion
délégation (consommat ion des crédits, synthèse de la mise en œuvre des mesures).

Les convent ions et actes jur id iques qui organisent les relations entre l 'État et ses

établissements publics nat ionaux et oufopérateurs, en vue de met t re en œuvre les mesures du
plan de relance concernées par la présente convent ion, seront transmis au dé légant pour
in format ion. Cet te cb l igat ion ne s'appl ique pas aux décisions de versements de subvent ions
pris en appl icat ion des actes précités.

Le délégataire s'engage à assurer un ry thme de mise à disposit ion des crédi ts à ses responsables
d'UO qui soit con fo rme aux enjeux e t object i fs du plan de relance, visant n o t a m m e n t à

contrô ler la bonne uti l isation des crédits, et le taux d 'exécut ion réel de la dépense. Ainsi, le
délégataire s'engage à met t re à disposit ion les crédi ts à ses R U O:

- in tégralement, dès le d é b u t de la gest ion 2021, un iquement pour les opérat ions
représentant un coû t unitaire de moins de 500 000 euros, en AE e t en CP. Le délégataire
étab l i t avec les RUO le recensement de ces opérat ions, qui lui sont présentées de
manière syn thé t ique en vue du démarrage de la gest ion 2021. Cet te synthèse est
réalisée en fonct ion de la sélect ion des projets établ ie par le Premier min is t re ;

- par tranches définies entre le délégataire et les RUO, au regard de l'avancée réelle des
projets, pour tous les autres projets d o n t le montan t unitaire est au-dessus du seuil
précité. Dans ce cadre, le délégataire charge ses RUO de s'assurer que chaque por teur
de pro je t renseigne, a minima mensuel lement, l 'out i l de suivi du plan de relance, e t
conv ient avec eux d 'un ry thme de mise à disposi t ion des crédi ts con fo rme à l 'avancée
des projets. Le renseignement de l'outil cond i t ionne tou te mise à disposi t ion de
c r é d i t s;

Le secrétar iat général près le ministère de l 'économie, des finances et de la relance é tab l i t en
lien avec le délégataire, les paramétrages et les habi l i ta t ions pe rme t tan t aux agents concernés,
de réaliser les opérat ions budgétaires de mise à disposit ion de crédi ts e t l 'ensemble des actes
de dépense et de recet te dans CHORUS.

Le délégataire, responsable de BOP, dispose de l'adresse de messagerie bureau.die1b-
budget@dgf ip. f inances.gouv.fr que le délégant, responsable de programme, est invité à utiliser
dans ses relations avec le responsable de BOP, en dest inataire principal ou en copie.

11.3: Charte de gest ion

La char te de gest ion de programme viendra organiser et déf in i r la gouvernance e t les travaux
de gest ion qui s 'appl iquent au programme objet de la présente délégat ion.

11.3. - Relations des part ies avec le comi té de p i lo tage « France Relance »

Le délégataire est responsable, devan t le comi té « France Relance », au nom e t pour le c o m p t e
du délégant, de la bonne exécut ion des disposit i fs e t s'engage à respecter s t r i c temen t les
obl igat ions de remontée d ' in fo rmat ions qui seront édictées par le comi té de pi lotage « France
Relance ».

Les cond i t ions de mise à disposit ion e t de consommat ion des crédits du plan « France relance»
qui sont ouverts ou transférés sur les autres missions sont déf inies par une circulaire du Premier
ministre.
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Hi. Dispos i t ions finales

La présente délégat ion de gestion est conc lue p o u r la durée du p r o g r a m m e 362. Tou te
mod i f i ca t i on des cond i t i ons ou moda l i tés d 'exécu t i on de la présen te dé léga t ion , déf in ie d'un
c o m m u n accord ent re les part ies, f a i t l 'ob je t d 'un avenant. La présente c o n v e n t i o n est publ iée,
c o n f o r m é m e n t à l 'art icle 2 du décre t n° 2004-1085 du 14 oc tob re 2004.

F a i tà Paris, le o f f o | [ % 2

Le sous-d i rec teur chargé de la 4° sous- Le Di rec teur de l ' immobi l ie r de l 'État
d i r ec t i on de la d i rec t ion du budge t responsable du budge t opéra t ionne l de

responsab le du p r o g r a m m e p r o g r a m m e

Laurent PICHARD Alain RESPLANDY-BERNARD

/ { TT



ANNEXE 1 - ECHEANCIER PREVISIONNEL DES OUVERTURES (en ME)

Vokt / mission .

Relance Actions Dispositifs AE PLF 2024 CPPLF 2021 CP 2022* CP 2023* CP2024*

* Monianis prévisionnels



ANNEXE 2 - CARTOGRAPHIE ET DESCRIPTION DES CIRCUITS DE GESTION

UQ Préfets de région
COM @2)

UO ministérielles

e 6 Service
prescripieur

(DIEIB)

uobE



A N N E X E 3 - M O N T A N T S DES P R E M I E R E S M I S E S A D I S P O S I T I O N D E C R E D I T S ET C A L E N D R I E R DES M I S E S A D I S P O S I T I O N D E
C R E D I T S

Dispositifs MAD ouverture de gestion MAD juin 21 MAD sept 21 MAD nov. 21
Action 2 2 AE CP Ve Ve AE CP % Ve AE CP] % Ve AE __CP

[TOTAL 420 400 280 100 1000 346 1000 346

K É R M E L E L . RÉREMUR |AAPEtat / opérateurs| 15% 4% | 210 20] H% 8% |140 50 | 37% | 29% | 500 173] 37% | 29% | 500 173
thé é [AAPESR 210 200 140 _50 500 173 500 173


